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vince de BandJ:ldu, au Sud-Est. notam-
ment dans les localités de Bagata, de
Popokabaka Et de Kasongo-Lunda qui
sont frappées par des pestes du ma-
nioc. Selon If' Pronam, ces nouvelles
variétés, qui ~nt le fruit de plusieurs
années de r«herche, ont un rende-
m~nt de 25 à]5 tonnes à l'hectare.
La FAO a enwuragé l'introduction de
2000 clones .àtester pour la culture de
200000 boutures de 4 variétés résis-
tantes grâce -àla technique de la multi-
plication rapidein vitro.
Dans cette :perspective, des projets
sont également préparés et soumis à
des bailleurs de fonds potentiels. Deux
d'entre eux viennent d'être financés
par la France. la multiplication de bou-
tures saines e1la formation des agricul-
teurs à la méthode de l'école paysanne
sont les objectifs assignés aux deux
projets. 0

Une variété de
sorgho à haute

productivité
cultivée au Niger

L'Institut national de recherches agro-
nomiques du Niger (lnran) a mis au
point une nouvelle variété de sorgho,
le Nad -1, d'une productivité allant jus-
qu'à trois tonnes à l'hectare alors que
le sorgho local ne produit que 300 kg à
l'hectare.
Selon "Le Républicain", un hebdoma-
daire nigérien, le Programme interna-
tional de recherches sur le sorgho et le
mil (lntsormil) a initié, grâce à l'assis-
tance financière de l'agence américaine
pour le développement international
(USAID), une unité pilote de fabrication
de couscous et autres produits roulés à
base de sorgho et de mil au laboratoire
de technologie alimentaire de l'inran
en vue de promouvoir la transforma-
tion et la consommation des produits à
base de céréales locales de qualité.
Dans ce cadre, une étude conjointe me-
née par l'inran et le Laboratoire des cé-
réales de J'Université de Perdue, aux
États-Unis, a permis d'optimiser les
conditions de production de sorgho de
bonne qualité de l'hybride NAD1 et de
procéder à sa transformation en pro-
duits roulés de bonne qualité nutrition-
nelle et culinaire.0

L'impactdela recherchesur

ledéveloppementest.iléquitablementévalué?
Par Ludovic Temple
Economiste au Cirad
en poste auCRBP

La recherche agronomique publique au
Cameroun, comme dans d'autres pays
en développement, subit une baisse de
ses financements structurels depuis
une quinzaine d'années. Pour combler
cette perte de ressource, les cher-
cheurs se tournent de plus en plus vers
les entreprises privées. Si la recherche
appliquée trouve des financements,
celle qui est plus fondamentale voit
son budget se réduire.

Cette situation est liée au désengage-
ment des États astreints à respecter
des programmes d'ajustement structu-
rel et à la contraction des fonds alloués
aux Centres de coopération avancés,
ou CGIAR (*).
Les raisons qui justifient la baisse des
financements sont complexes. Elles
font intervenir des considérations ma-

cro-économiques sur le rôle de l'État et
des justifications d'efficience dans l'uti-
lisation des investissements de recher-
che. Sur ce point. la faiblesse de l'im-
pact sur le développement est très sou-
vent citée par les bailleurs de fonds.
Cette critique se traduit souvent par
une sanction financière.
Mais l'absence d'impact de la recher-
che sur le développement est le plus
souvent constatée à partir d'évalua-
tions qui mobilisent des indicateurs uti-
lisés dans les projets: nombre de pro-
ducteurs touchés, accroissement de la
production, accroissement des rende-
ments, augmentation des revenus. Ces
indicateurs sont-ils adaptés à la recher-
che en toutes circonstances?

Dispose-t-on de bons
outils d'évaluation 7

En ce qui concerne la création variéta-
le, qui a été au cœur de la révolution
verte en Asie et qui est identifiée com-
me J'élément central de la révolution
doublement verte à venir en Afrique,
on peut rappeler que les délais de mise
au point d'une nouvelle variété sont de
20 à 30 ans pour des productions semi-
pérennes (pomme de terre) en Europe.
Or, au Cameroun, la recherche en amé-
lioration génétique sur le plantain a
mis moins de 10 ans pour mettre au

point de nouveaux hybrides. Certes, la
phase de validation n'est pas terminée
et ces hybrides ne sont pas encore
dans l'assiette de tous les consomma-
teurs, mais peut-on évaluer cette re-
cherche aujourd'hui à partir d'indica-
teurs sur le taux d'adoption des nou-
velles variétés?
Par ailleurs, les travaux réalisés sur la
cercoporiose des agrumes aboutissent
à une meilleure compréhension des
mécanismes épidémiologiques de cette
maladie. Cette contrainte parasitaire se
trouve au Camer-oun et dans une ving-
taine d'autres pays de la sous-région.
Elle représente une menace potentielle
pour toute J'agrumiculture mondiale.
Les recherches conduites au Cameroun
sont donc d'un intérêt planétaire même
si, pour J'instant, leur impact local de-
meure embryonnaire. Est-il justifiable
au regard de la mondialisation de la re-
cherche d'évaluer ces investissements

à partir de leur impact géographique
dans un cadre national?
En outre, les travaux en économie pro-
duisent des connaissances sur les sys-
tèmes de production, l'efficacité des
marchés et des informations sur la lo-

calisation géographique de la produc-
tion, la saisonnalité des prix, les coûts
de production, etc. Ces résultats renfor-
cent la pertinence des choix pour les
décideurs privés ou publics: les projets
non-rentables sonta priori écartés, les
priorités d'intervention mieux identi-
fiées. Ces impacts sont-ils quantifiables
par des indicateurs simples?
Si on examine plus en détail l'impact
de cette critique sur les orientations de
la recherche, on peut faire état d'une
certaine inquiétude.

Privatisation: point trop
n'en faut r
La privatisation partielle de la recher-
che est un élément positif pour deux
raisons. La première est de faire finan-
cer par le privé des recherches qui ont
pour finalité la production de technolo-
gies apropriables par un petit nombre
d'entreprises et dont l'utilisation en-
gendrera des profits pour ces entrepri-
.ses. Il est donc normal que des recher-
ches qui ne bénéficient pas directe-
ment à l'ensemble de la population,
soit financées par leurs bénéficiaires.
En revanche, la privatisation complète
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prennent peu en compte le fait que la
recherche est une activité qUi !mpli-
que un investissement sur le long
term'e, dans un cadre mondial, et qUi
produit des externalités parfois non-
marchandes. Au moment où se négol
cient les modalités d'Utilisation des
financements issus du plan de réduc-,
tion de la dette, dans l'objectif de lut-1

ter contre la pauvreté, n'est-il pas op-
portun de s'interroger sur les déter-
minants à long terme de la pauvré et
sur l'avenir des structures publiques
de la recherche agronomique?

de la recherche signifie à terme que les
meilleurs chercheurs travailleront pour
ceux qui les paieront le mieux.
Qu'en sera t-il de la recherche de tech-
nologies destinées aux petits produc-
teurs non organisés qui forment la ma-
jorité de la réalité agraire des pays en
développement et qui n'ont pas de
moyens de financement?
Qu'en sera t-il des recherches qui ont
une finalité de biens publics, c'est à di-
re dont l'appropriation des résultats ne
peut être gérée par le marché?
Avec le déclin des financements de
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long terme et la fragmentation des fi-
nancements sur le court terme, deux
évolutions se produisent au quotidien.

Course aux financements
ou course à l'innovation?

Le temps de recherche réel diminue au
profit de celui consacré aux tâches ad-
ministratives et de gestion des finance-
ments. Le chercheur est de moins en
moins un opérateur du changement
technologique et de la connaissance,
mais il devient un professionnel du
montage de projets. Si les deux sont
nécessaires (Pasteur était un excellent
capteur de financements) l'augmenta-
tion croissante du temps de travail
pour obtenir des ressources financières
de plus en plus courtes est clairement
préoccupante.
Par ailleurs, une part croissante des
chercheurs se consacrent à des activi-
tés de conseillers techniques auprès de
producteurs. De ce fait, les ONG ont
l'impression que la recherche devient
un concurrent dans la captation des
sommes mises à leur disposition. En
retour, on note que de plus en plus
d'ONG utilisent le terme de recherche.

N'y a t-il pas confusion des rôles? La
création d'une situation de concurrence
entre des opérateurs qui, par définition,
devraient agir en complémentarité est
t-elle dans l'intérêt du développement
à long terme?
Cette évolution du rôle du chercheur

entraîne également une augmentataion
du coût social du conseil technique. Au
lieu de produire des outils, des
connaissances à destination et en com-
plémentarité du développement, le
chercheur devient conseiller technique
d'un réseau privilégié, voire localisé,
pour un nombre restreint de produc-
teurs. On peut se demander si ce n'est
pas l'absence de techniciens spéciali-
sés permanents qui conduit à deman-
der aux chercheurs de combler ce défi-
cit de compétences.

Vers une plus grande intégration
de la recherche

dans le milieu productif

La prise en compte de la critique d'in-
suffisance d'impact a des effets positifs
dans l'orientation de la recherche pu-
blique agronomique à deux niveaux.
Certains chercheurs réagissent par la
mise au point d'outils d'évaluation éco-
nomique d'impact qui mesurent d'un
point de vue financier la valeur sociale
du déplacement des fonctions de pro-
duction. Ils comparent cette mesure
aux montants investis dans la recher-
che. Le rapport est en général positif.

La réalisation de ces modèles engen-
dre par ailleurs un effet de boucle dans
la programmation de la recherche. Elle
l'amène à reconsidérer ses orientations
dans certains domaines en fonction de
l'impact économique anticipé. L'exerci-
ce est donc utile.

Ces démarches sont cependant impar-
faites d'un point de vue méthodologi-
que. Les changements dans les fonc-
tions de production peuvent être in-
duits par des modifications des rap-
ports de prix ou de l'environnement in-
stitutionnel. Il est difficile de pondérer
la part relative de ces différentes varia-
bles. Par ailleurs, l'application de ces
modèles au Cameroun est rendue diffi-
cile par la défaillance des statistiques
agricoles.
II est évident que la recherche publique
ne peut plus fonctionner sur la base
d'une recherche--en station isolée des
mécanismes d'identification de la de-
mande sociale. Il ne s'agit cependant
pas de répondre à la demande sociale.
En effet, celle-ci est souvent hétérogè-
ne, contradictoire et dans certains cas
erronée. Ainsi, récemment, on a de-
mandé aux chercheurs de travailler sur
une maladie identifiée sur une plante
comme prioritaire dans un diagnostic
auquel les chercheurs n'avaient pas été
associés. Il est apparu par la suite que
cette maladie n'existait pas sur la plan-
te en question. Le chercheur doit donc
être associé à l'expression de la de-
mande pour traduire cette dernière en
questions pertinentes.
Il est aussi évident qu'il est nécessaire
de préserver une recherche scientifique
publique dans les pays du Sud pour
que les innovations de demain répon-
dent aux besoins socio-économiques
des populations de ces pays et ne
soient pas à long terme complètemp-nt
tributaires d'intérêts extérieurs. La rJré-
servation de la diversité dans les Svur-
ces de l'innovation nous semble un <::n-
jeu tout aussi important que la pré~.er-
vation de la bio-diversité naturelle. Ces
évidences conduisent à reconnaître les
démarches de recherche action où l'in-
novation technologique se construit
dans le cadre d'une interaction entr'; la
connaissance empirique des prodlJc-
teurs et celle des chercheurs. Le O,<;r-
cheur de demain n'est plus un obser la-
teur neutre, mais un opérateur du
changement. 0
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